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Commission de Discipline des Chauffeurs de Taxin

Réunion du 13 Novembre 1929

MM* les Membres de la Commission de Discipline d.es^ 
Chauffeurs de Taxis se sont réunis le 13 Novembre 1929 à 9 h. 

‘à 1’Hotel de Ville Ter étage salle A n° 113 sous la présidence 
de M. VAdjoint Spriet«

présents : MM» Sprietÿ adjoint au maire.
Orbie* sous inspecteur de police remplaçant 
Mé le Commissaire Central de police., 
Duflotj inspecteur-vayer,
Huyghe ( /MPOa/fh
Del ©fosse ) délégués chauf f e ursv.TC-Z^--*Â&’\zv’
Verbèke ( /\C

&£ LIlU ixcusé : Mû Ployartj. délégué chauffeur

Absents ? MM® Devernay, adjoint au maire, 
Cirardin? consei11or municipa1

1° - De procès-verbal de la réunion du 23 septembre 1929 
est adopté sans observation.,

g ° Mayo ration de tarif par Vanhaevprbèke.-

De chauffeur Vanhaeverbèke a pris ses clients place du 
Théâtre le ï2 Octobre T9 2 9 à 0 h 2CM II a effectué le parcours 
Place d'gr Théâtre au rond, point du Cimetière du Sud soit environ 
3 k 200n

La somme due par les voyageurs se décompose comme suit 5

Prise en charge et Ter 400 mètres 1^25
17 fractions de 166 m à 0*25 4 »25.

5*30

Terif de nuit doublé soit 5,60 x 2 
Indemnité de retour

Vanhaeverbèke a réclamé 30 fr-s* La majoration était donc 
de 17 free De plus, Vanhaeverbèke aurait tenu des propos incon- 
venantso

Ce chauffeur interrogé se défend dTavoir e une attitude 
menaçante et prétend qui il croyait que le terminus de la course se 
trouvait situé dans une commune limitrophe*

Apres échange de wen la commission nTa pas retenu les ex­
plications fournies par V intéressé et estime &uT'i’i y a lieu de 
lui infliger la peine prévue par l’article 31 f 4 de l’arrêté 
du 26 octobre 1925 soit le retrait du livret de chauffeur

pendant



4 jours étant entendu ■-que si Tr0 Vanhaeverbèke nTobservait pas 
cette mesure le retrait définitif du 'Livret de chauffeur lui 
s e rai t ap pli qu e

■3° - Majora ci on de tarif par Sainouent in -0 ~

Le chauffeur Sainquentin a pris son client le Î5 octobre 
±929 vers 17 h place du Théâtre pour le conduire sans arret 4 ru<

. Bonte folleto Le chauffeur a 
alors que le compteur devait 
indemnité de retour de 2 frg

La majoration était don

Sainquentin,, interrogé, 
du tarif indiqué au compteur 
réclamé ce prix parce que le 
de Béthune sont très larges

Après échange de vues, 
cations fournies par le ohau 
a lieu d-'opérer 'le- retrait d 
de X jouro

4° - Demande de permis 
par M.. C-ouyl" ..........

Considérant que 5 h Coup 
lablement délivré et que 3"a 
longtemps la profession de. c 
Mo louy ne peut oins bénêfic 
de 1 !arrêté du 2(5 octobre 19

5° - Demande de permis 
par Mo Dupuis fl“” .....1~.. ; -JV^rrMV

La Commission estime ou 
que son tour soit venu0 X> D- 
liste Ses postulants.

6° ” Protestât!on collec 
d i ve rs c_ha.uffeurs ce taxi so —

La Commission a enrendu

réclamé pour cette course ±2 fis 
; marquer au maximum 5 «75 plus une 
■ soit 7*75 pour la courses

m A p z o r

reconnaît avoir réclamé le double 
’ ajoutant pour sa défense, quTil a 
>s clients du quartier de la .Porte 
dans 17 attribution du pourboire3

la Commission n7 admet pas les exnl4* 
ffeur Sainquentin et estime qu'fil y 
u livret de chauffeur pour une durée

C e stationnera ni _pour taximètro

a abandonné le stationnement préa-- 
utre part, .il n'exerce plus -depuis 
hauffeur, la Commission estime que 
ier des disoositions de 1'-article ip 
l é

if n-'mmen t pour taxi met re

± c-'j.„.±■ ±-1- tj.4.e_■ g 1 j'i.o Du,.1 u s s ri - au lenc re 
pmi,? étant inscrit l*m± sui' la

P8-/"

.fà'a van Overmeire (.run des si gnat c.-’



c) Le chauffeur Vannobel aurait donné sa plaque de contrôle N° 177 
à un nommé Guichard ou Bro chart,

cl '; L>- chaufieur Casier aurait vendu sa voiture "Pelahaye" à un sieur1 
Vanhaeverbèke lequel l'aurait changée pour une "Citroen" d "’abord puis 
□nsuito pour une "Peugeot".

q) Beiirnaert aurait revendu sas 4 vo.i turcs autorisées à stationner 
et n'exploiterait plus le métier do chauffeur de taxis,

La Commission estime qu’il y a,lieu de convoquer ces délinquants 
lors de la prochaine réunion de Commission afin do leur demander 
toutes explications relatives aux faits qui leur sont reprochés.

L’autre part, la Commission estime que seuls pourront avoir des 
commis 1rs chauffeurs pouvant justifier par la patente etc.u qu’ils 
sont entrepreneurs de transports et qu’ils se sont soumis aux charges do; 
c e t te p r o f e s s i o n P

tToutefois las chauffeurs conduisant eux-memes leur voiture et ayant 
L’aide d’un compagnon pourront etre compris comme artisans,

7- La Commission a examine -ensuite le projet de modification du 
tarif(do3.taxis, proposé dans sa réunion du 23 Septembre 1929. Ce 
projet a été approuvé après avoir opéré quelques modifications.

Séance terminée à 13 Heures

Le Secrétaire,

BWLOT



Commission de discipline i chauffeurs de taxl/J

Réunion du 22 Janvier 1930

Messieurs les Membres de la Commission de Discipline des 
chauffeurs de taxis se sont 
Vïïôtel de Ville, 1er étage 
Monsieur l’adjoint Spriet.

réunis le 22 janvier 1930 à 9h à 
salle A, n° 115 sous la présidence

Excusé t
Absent :

12 T, Sp ri e t, adjoint au ma ire ,
Devernay, 11
Orbie, sous-inspecteur de police,
Duflot, inspecteur voyer, secrétaire,
Huyghe )
Delefossel délégués chauffeurs»
Verbèke )

Ms Ployart, délégué chauffeur,
Me G-i rard. in , consei 11 er municipal <

yo w jjQ procès-verbal de la réunion du X3 novembre 1929 est 
adopté sans observation»

A. ** Majoration de tarif par Broucke*-
Le chauffeur Broucke a pris ses clients place de la Gere le 

II novembre 1929 à 22h05 pour les conduire, rue Clovis Hugues.
La somme due par les voyageurs se décompose comme suit *

Prise en charge et parcours 6 frs.
Indemnité de retour : 2 TT
Transport d’une 4éme per-

t f TIsonns ? I______

Total : . ... » 9 frs »

M. Broucke a réclamé 18 francs. Ce chauffeur.interrogé a décU 
ré que les voyageurs étaient montés dans son taxi a 22h25, ;;ue d.é? 
lors il avait le droit au tarif de nuit, croyant d’autre part que 
ce tarif était applicable à partir de 22 h«

Apres échange de vues la Commission n’a pas retenu les expli 
cations fournies par 1’intéressé, car en admettant pue véritable­
ment la course ait été effectuée a une heure mi le tarif de nuit 
entrait en vigueur, le chauffeur a quand meme commis une erreur 
préjudiciable au client qui, régulièrement n’avait a verser que 
15 frs en paiement de cette course» Broucke n’avait pas, en effet 
à doubler les suppléments pour établir son décompte 
( 6 frs x 2ré 2 Vl - 15 frs),..

Dans ces conditions, la Commission a estimé qu’il y a lieu, 
de lui infliger la peine prévue par l’article 31 § 2- de l’arreté 
du 26 octobre 1925 soit la réprimande avec invitation, dorénavant 
de connaître et d ’appliquer les réglements en vigueur»

N. - Trafics auxquels se livrent certains chauffeurs de taxi

A - Raoul Delot plaque de contrôle n° 112 :
a reven âu sa ~voi tu re à Boulet Paul (voiture Renault ancien modèle 
échangée depuis contre une voiture d’un type plus récent. M, Delc 
a quitté Lille pour habiter Paris depuis huit jours environ. La 
Commission propose l_a_ref-rs.it .de- L’réutroris^ion préalablement 
délivrée» "



B * Lestienne Henri plaque de controls n° 43 « , 
Gros entrepreneur de travaux publics s‘est prêté a une comomax- 
son permettant à un de ses parents garagiste, nommé Béqu.e riaux. 
dTobtenir un deuxième stationnement« LM Lestienne aurait, jpararn- 
il, adressé une lettre le 18 janvier et non encore reçw. décla­
rant avoir vendu son taxi et abandonner son stationnement«

La Commission estime qu'il y a lieu de supprimer 1 ■autorisa­
tion préalablement accordée«

GMadame Veuve Charles Denys ’ plaque de contrôle n° 5«
Son mari, est décédé szepuis 2 ans environ« Sa roiture auraic éuè 
vendue aussitôt à M« Eeïderverdt Alphonse« Depuis M, Eeïderverdt 
aurait changé la voiture pour un autre dTun modèle plus récent« 
Mme Denys dûment convoquée aurait déclaré payer patente et a pro-" 
duit la carte grise et le permis de circulation à son nom personnel 
Son commis M. Eeïderverdt la paierait suivant le kilométrage 
(soit environ I«0C0 frs par mois' « Les assurances sont établies 
au nom de M. Heidervérdt3

La Commission considérant que les autorisations de stationneme 
sont délivrées à titre personnel que, dans ces conditions, elles ne 
peuvent faire partie du patrimoine, décide ^application du régie- 
ment actuel Lequel prévoit 1 '' intransmissibilité des autorisations 
et propose le retrait de Vautorisation accordée à M« Denys«

D Henri Chuffart^ plaque de contrôle n° 41«
A la’ suite d 7 une tentative de suicide serait interné« If int érass-é 
devant sortir de cet asile ces jours prochains, la Commission 
estime dTattendre quelques temps afin de Lui demander ses inten­
tions futures«

S “ Jules Moerman plaque de contrôle n° L
A apposé sa vlaaue de contrôle sur une voiture appartenant a
M. Seynave pour etre revendue par la. suite à ML Eolart Delcampe«

Moerman convoqué reconnaît avoir prêté son autorisation à 
M« Delcampe, propriétaire de la voiture payant également ses 
assurances etc«« M« Moerman pour se défense a déclaré que s711 
s7était prêté à cet acte délictueux c’est par suite de maladie et 
pour éviter de .payer les droits de place, lesquels sont acquittes 
actuellement par le sieur Del campe« Moerman a ajouté qui il ’repren­
drait au début du printemps son stationnement et sa plaque de 
contrôle•

La Commission ne pouvant admettre ces fraudes, estime qu-il y 
a lieu de retirer 1 Taut ori sati on préalablement délivrée à MßMoerman<

E ~ Sfracnd Casier plaque de contrôle n° 142«
Conduisait auparavant une voiture Delahaye quTil a transformé par” 
la suite en camionnette pour les besoins de sa nouvelle profession 
(marchand, de 4 saisons, K« Casier aurait cédé sa plaque de contrôlé 
à Désiré Vanhaeverbèke lequel Vaurait apposée sur une petite 
voiture Citroën« Cette voiture a été remplacée dernièrement pan" une 
Peugeot« Les polic es d “assurances, le permis de conduire seraient 
au nom de Casier , le reçu dTacqui si tion de la voiture est au rom de 
Vanhaeve rbèke, lequel exploite le taxi moyennant le paiement a Casé 
dTune somme de 30 frs par jour«



- 3 -
La Commission ayant acquit la certitude que Casier avait cédé 

son autorisation à Vanhaeverbèke , • décide le retrait de l’autorisation 
préalablement délivrée P

G ~ Julien Vermöbel plaque de contrôle n° 177. Aurait cédé son auto- 
risation~lTm7 Brochard.

Vannobel déclare payer à Brochard 30 % des recettes . Vannobel 
ne paie pas patente», prétendant être artisan» La carte grise et la 
quittance, d’achau de la voiture sont au nom du sieurBrochard .

Bans ces conditions, Ja Commission estime qu’il y a lieu de reti­
rer l’autorisation délivrée préalablement à M. Vannobel »

«H ~ Louis Beirnaert plaques de contrôle n°s 9,10,11,12 .
s  La voiture portant le n° 9 aurait été-achetée par-LU Beirnaert
à M» Joofc Le paiement de cette voiture serait effectué à tempérament.

La voiture est conduite journellement par Loofj, lequel donne à Beir­
naert 30 frs par jour» Les polices d* assufartöe sont au nom de Loof.

La voiture- portant le n° 10 a été vendue par LU Verbèke à LU 
François Renaud lequel conduit journellement la voiture et donnerait 
30frs par jour également à il. Beirnaert .

Les ^polices-; d’assurances sont au nom de Renaud, qui aurait de 
plus paye les irais d’un accident occasionne par lui à Nieppe en 
Juillet dernier»

A *^a "toiture portant le n° II, conduite par un nommé Bournaud vient 
d eure remise en service » Bournaud verse 30irspar jour a n.Beirnaert 
et serait titulaire des polices d’assurances ,

Le taxi 1T° 12. (voiture Berliet nô 103 MB) serait à vendre 14.000 
francs, -dans ce prix serait compris l’autorisation de stationnement 
ainsi que la plaque de contrôle .

, 11, beirnaert employe au Garage Belesalle rue Léon Gambetta a
declare que les voitures sont garees chez ses chauffeurs, son parole 
étant trop exigu pour pouvoir contenir ces 4 voitures . 

■*»
II.resuite de la confrontation que II. Beirnaert a cédé son droit 

de stationnement à des tiers et que, d’autre part, il n’exerce nlus son 
metier de chauffeur de taxi .

Bans ces conditions, la Commission estime qu’il y a lieu de reti­
rer les 4 autorisations préalablement délivrées a IL. Bgirnaert .

ka Commission a ensuite décidé de se réunir le mardi 28 Janvier 
19ûOs afin d’examiner le projet de modifications de tarifs .

Séance terminée à I2h45 .
Le Secrétaire,

BUFLOT



COMMISSION a© DISCIPLINE des CHAWDEURS de TAXIS

Réunion du 28 Janvier 1930.

II.ML les Membres de la Commission do Discipline des Chauffeurs 
do Taxis so sont réunis le 28 Janvier 1930 à 9 heures à l'Hotel de 
Ville, 1er étage, salle A, ncIIrs sous la présidence de M*. 1''Ad­
joint Spriet.

’4V
Présents : M.IÆ.Spriet, Adjoint au Maire.

Orbie, Sous-Inspecteur lé Police, 
Duflot, Inspocteur-voyer 9 Secrétaire
ïïuyghe,
Delfosse) Délégués chauffeurs
Verbèke )
ÏJevernay, Adjoint au Mairey 
Dloyart, délégué chauffeur. 

Absent : M.Girardin, Conseiller Municipal.

Excusés

Ie- Le procès-verbal de la réunion du 22 Janvier 1930 est 
adopté sans observation.

'2e- lyo^Gt de modification do tarifs.
M. iTldTjoint Spriet a d'abord fait remarquer,que la Ville do 

Lille était une des villes du Nord do la France où les transports
par taxis étaient des plus élevés et, dans cos conditions, a de­
mandé aux délégués chauffeurs le maintien du tarif actuel.

Les délégués chauffeurs ont alors donné diverses raisons 
pour lesquelles^ il était nécessaire, pour no pas voir la chute 
du taximètre-, de relever le- tarif on vigueur«

M* l'Adjoint Spriet lour a, dès lors, demandé, afin de pouvoir 
le cas échéant, soumettre les desiderata de leurs corporations à 
^Administration Municipale, de lui faire parvenir :

I°- Los raisons qui, dans le passé, ont milité en faveur de 
l'indemnité de retour;

â°- Les raisons nui militent pour fixer à 2 frs la prise en 
charge sans parcours et la suppression de l'indemnité de retour
pour voiture' laissée 
c emparais on ave c le- s 

3°- Les raisons 
kilomètre parcours.

sur le t^rritoirede Lille 
tarifs appliqués à Paris; 
qui militent en faveur de

et notamment on

1' augment a t i o n du

Sous ces réserves, la Commission donne un avis favorable au 
relèvement du tarif, c'est-à-dire de porter à 2 frs la prise en 
charge sans parcours au liou de I,f.25 tarif actuel, donnant droit 
à 40Ö m. de parcours, ainsi que de porter à 2 fr§ le kilomètre 
parcours au lieu de I;f.5O moyennant justification demandée ci- 
dessus.

Dar contre, les chauffeurs abandonneraient lrindemnité de 
retour pour toutes voitures laissées sur le territoire de Lille et 
supprimeraient l'imposition de surcharge pour transport do voya­
geurs au-dessus de 3, étant bien entendu qurune voiture peut con- 
t e nir 4 vo yag eu r s .

La Commission décide en outre, que l'indemnité de retour 
pour voiture laissée sur le territoire d’une commune limitrophe 
serait établie au kilomètre retour« Toutefois, un tabloau sera 
affiché à l'intérieur, donnant los moyennes kilométriques de la 
place de Lillo aox communes limitrophes (mairies- par exemple) .



Les délégués chauffeurs de taxis, malgré les renseignements 
qui leur ont été donnés sur les tarifs dos différents centres du 
Nord de la Franco se refusent à toute diminution de tarif pour- 
la nuit et maintiennent le tarif double de celui de la journée-« 
Toutefois, tolèrent que ce tarif prendrait pour point de départ 
23 h.-* lrété et 22h.3O l’hiver, au lieu de 32h.3O Vété ainsi que 
Vhiver. comme il est indiqué au règhmont actuellement on vigueur*

D1autre part, il a été constaté quo certains chauffeurs 
avaient fait poser le compteur horokilométrique sous le tablier 
do la voiture et qu!ils- profitaient de son invisibilité pour abais­
ser lo drapeau de- commande du compteur pondant la durée du sta­
tionnement de manière qu’au moment de la prise- on charge, une cer-* 
taino somme était inscrite audit compteur. La Commission a estime 
pour mettre fin à ces abus quo los compteurs devraient etre placés 
suffisamment haut do manière quo de tout temps los voyageurs puis­
sent de leur place., à V intérieur de la voiture, lire facilement 
les indications données par les appareils enregistreurs et que- les 
compteurs soient facilement visibles de l’extérieur pour les be­
soins du Service du Contrôle (Police).

D’autre part, les conditions ci-après devront être respectées:

Ie- Aucun trou, si petit soit-il, ne pourra exister sur les 
paro is latéralgs du o ompt eur ;

2e- Lorsqu’une glace du compteur sera brisée, le chauffeur 
devra, avant de so rendre à son lieu de stationnement, faire opé­
rer au remplacement de la dite glace.

3e-’ Aucune gaine renfermant le cable adhérent au compteur 
ne pourra etre dessoudée«

4°- Le compteur sera plombé par lo Service do la Police,- en 
2 endroits différent s ; (un plomb sera posé sur le drapeau servant 
de levier de commande des appareils enregistreurs du compteur)«

Cette dernière clause aura pour but d’éviter. le démontage 
du compteur par les chauffeurs et d1 enpecher ainsi le déréglage 
des appareils.

Snfin pour éviter toute contestation, la Commission estima 
que le tarif devra etre fixé à demeure dans les voitures d’une 
man 1ère très- apparent g .

S éanc g t g rminé c à II h sur es .

Le Secrétaire,

DUFLOf



(

*

les Membres de la Commission do Discipline des Chauffeurs 
se sent réunis le 17 Avril 1930 à 9 h.30 à. lTHotel dede Taxis

Ville, 1er étage, salle A n°II5 sous la présidence de M.lrAdjoint 
Spriet.

étaient présents : M.M..Spriet, Adjoint au Maire, 
Devernay, d°
Girardin, Conseiller Municipal,
Orbie , Sous-Inspecteur de Police, 
ïïuyghe )
Del fosse) délégués chauffeurs, 
Verbèke )
Duflot, Inspectour-voyer, Secrétaire,

Etait absent : M.Douchet, délégué chauffeur.

I°~ Procès-verbal de la réunion du 28 Janvier I930. 

éiopté sans observation.

2°- Ma joration de tarif par Broucke ,

Le chauffeur Broucke srétait vu infliger,lors de la réunion du 
Conseil de Discipline du 22 Janvier 1930, pour majoration de tarif, 
une réprimande avec invitation, dorénavant, à connaître et à appli­
quer les règlements en vigueur.

6r, 16'3 Avril,Broucke a pris un client palace de la Gare pour 
se rendre à ïïellemmos où il a posé environ 1/2 heure. Il a réclamé 
à son client la somme de 36,f.5O.

La somme due" se décompose comme suit :
Prise en charge ........... 1,25
Parcours 10 km.à 1.50 ..... 15.00
Arret 40 minutes environ .. 6.75

Total .......  23.00
Pour sa defense le sieur Broucke a déclaré sretre endormi pen­

dant la pose et de ce fait nraurait pas fait fonctionner le comp­
teur pendant^ ce temps«, 0rest pour cette raison quTil aurait fixé 
le compteur à 3 frs le km. pour le retour.

DTautre part, le 2 Avril 1930 ce meme chauffeur a chargé place 
de la Gare, un autre client, pour le conduire-rue Léon Gambetta 
104 «

La somme due par le voyageur se décompose comme suit :
Prise en charge et premiers 4-00 m..............  1.25
Parcours supplémentaire I km. ................. 1.50 
Indemnité de retour ................  2.00

Total ......................... . , . # TTtô

Broucke a réclamé b,f.5O inscrit au compteur plus une somme 
identique d* indemnité de retour*

Appelé.à sr expliquer à ce sujet, Broucke a déclaré que son 
client avait refusé de payer, qur iliavait dès lors menacé de 1<$ 
conduire au Commissariat de Police et quraprès avoir intimidé son 
client par ce colloque sur la voie publique, le client a voulu lui 
donner 12 frs, mais Broucke n’aurait pris que 10 frs.



Après avoir été admonesté le sieur Broucke a demandé pour 
■s’excuser de ne pas être mis à pied, sa dame très souffrante 
étant sur le point de décédero

La Commission n’a pas retenu les explications du sieur 
Broucke lequel est un récidiviste.

Mais par un sentiment d’extrême bienveillance pour la dame 
de ce chauffeur, la Commission a décidé- de retirer à Broucke son 
livret de chauffeur, pendant une durée de 15 .jours étant bien 
entendu que. dorénavant ce livret lui serait retiré définitivement 
en cas de nouvelle infraction au règlement.

-M^jprati. on Jâê.„ t ar iil.par_ Le. ...Cas tel lois
Ce chauffeur a pris son client rue du Mo line 1 pour le conduire 

Rue Esquerrnoise 67, en passant par la Gare où un colis a été chargé
Il a réclamé pour le prix de la course, la somme de 10 francs 
Or. la somme due par le voyageur se décompose comme suit ?
Prise en charge I f 25
Parcours 0 f 75
Arrêt 13 minutes 2 f,
Supplément pour I bagage I f 00
Indemnité de retour 2 f

CO

Le gastellois prétend avoir oublié de faire marcher son 
compteur et avoir demandé un prix approximatif«

La Commission n’a pas retenu les explications fournies-.par 
l’intéressé mais, tenant compte de ce qu’il n’a jusqu’à présent fait 
l’objet d’aucune critique et, par mesure de bienveillance, 
le Gastellois étant mutilé, la Commission a estimé qu’il y avait, 
lieu de lui infliger'la peine prévue à l’article 31 § I de l’arreté 
du 26 octobre 1925 soit l’avertissement«

4f_ema.nde. _d e. s tationneinent. joar .„V^haey e r b e ke_„_-
Ce chauffeur conduisait.pour son compte une voiture lui 

appartenant, mais munie d’une plaque de contrôle délivrée à Casier0 Ik 
se servait égaiement de 1’autorisation accordée au sieur Casier.
La Commission de discipline dans .s a séance du 22 Janvier 1930 a déci 
dé de. .supprimer le 1° exploite illégalement.

Verhau verbe ko demande de lui attribuer le N° acdordé 
préalablement à Casier«

VerhaeLerbèke. est inscrit sous le N° 45 sur là liste des 
chauffeurs de taxis sollicitant un stationnement.

La Commission a estimé qu’il ne pouvait être donné une suite 
favorable à la demande présentée par Verhaeverbèke toute infrac­
tion aux dispositions prises actuel le me'et ne pouvant qu’établir le f 
favoritisme d’où réclamations et par suite abrogation des règle­
ments en vigueur«

Ce chauffeur, convoqué a trouvé logiques les explications
qui lui ont été fournies

5.®  Demande 
pétitionnaire.-

estitution d’autorisation - M. Becoueriaux

î.ü Becquariaux et M. Lestienne ayant formé du 1er Janvier 1925 
au 31 Décembre 1927, une société de fait, ont demandé et obtenu 
individuellement chacun l’autorisation d’exploiter un taxi. Pam 
suite de la dissolution de la Société Becqueriaux a exploité les 
2 voitures de louage.

La Commission de discipline dans sa séance du 22 Janvier 1930 
a décidé de retirer à Lestienne l’autorisation exploitée illicitement



Becqueriaux estime qu’il avait le droit d1 exploiter les 2 taxis 
puisque les autorisations avaient été délivrées alors que Becqueriaux 
et Lestienne étaient associés,

I-a Commission estime qu’il ne reut y avoir cession d’autorisation,, 
Ces dernières étant délivrées, individuellement, et que lors de la 

dissolution de la Société les apports devaient rester à chacun,.
Dans ces conditions, satisfaction ne peut être donnée à Becque-- 

r taux.

6 ° Dsniand e de st at io n n e me n t Heide r w e r d t,

Ce chauffeur exploitant un taxi dont l’autorisation avait été 
accordée à un sieur Denys, La Commission de discipline dans sa séance 
du 22 janvier 1930 a décidé de retirer l’autorisation délivrée à Deny s 
Helderwerdt demande de pouvoir continuer comme auparavant un. taxi et 
sollicite que 1’autorisation préalablement donnée à M. Denys lui 
soit transférée.

Tl y a 7 fis environ ce chauffeur a eu l’aoocasion Je pouvoir ex­
ploiter à son compter un taxi, Helderwerdt a refusé, il a sollicité 
le '/> Avril un stationnement et il est inscrit sur la liste des candi­
dats chauffeurs sous le jp 77.

La Commission, pour les mêmes motifs que ceux exposes au. j\t° 4 - 
(Demande ide stationnement par Verhaeverbeke, estime qu’aucune suite 
favorable ne peut être donnée à la demande du pétitionnaire.

7° - Demande de s t at i 0 nne me nt par Renaud.

, te chauffeur.Renaud exploitait un taxi dont l’autorisation avait 
etc accordée au sieur Beîmaert. pa Commission de discipline dans sa 
^séance du.22 Janvier. 1930 a décidé de retirer l’autorisation déli­
vrée a. Beirnaert. y Renaud nous signale qu’un chauffeur de taxis ren­
drait son-autorisation sous réserve qu’elle soit accordée par la suite 
à Renaud’

La Commission estime aus les désistements sont impossibles et que 
les autorisations doivent être délivrées par ordre d’inscription.

Dans ces conditions satisfaction ne peut lui être accordée actuel­
lement .

penaud étant inscrit sous le H ° 29 sera du reste, à son tour, 
autorisé incessamment, à mettre un taxi en circulation.

Séance terminée p 12 heures TO

Le Secrétaire 
L. D'CDD CT.



Commission de discipline des Chauffeurs de Taxis
du 20 Juin 1950

MoM.. les membres de la Commission de Discipline des Chauffeurs de Ta­
xis se sont réunis le 20 Juin 1930, à 9 heures 30, à 1’Hotel de Ville, 1er 
étage, salle A, ïï° 115. sous la présidence de M. l’Adjoint Spriet.

StaijyQi présents: MAL Spriet, Adjoint au Maire
Piacentini, Officier de Paix 
Orbie, Sous-Inspecteur de Police 
Duflot, mspecteur-Voyer <
Delfossè, Délégué Chauffeur /<: 
Bouchot, d°ïïuyghe, dc fëftj
Verbëke, d° <c(
Théry, Délégué suppléant \-s \

Excusé': LL Devernay, Adjoint au Maire ^.7^7
Absent: M. Girardin, Conseiller Municipal;

I°- Le procès-verbal de la réunion du 17 Avril 1930 est adopté sans 
observation,

2 °- PA bu s de conduire o- A la suite d’une protestation de M. l’Adjoint 
Spriet, adressée à M. ïïuyghe, Secrétaire du Syndicat des Chauffeurs Confé­
dérés, une délégation dé chauffeurs de taxis en stationnement Place de la 
Gare s’est présentée devant la Commission.

Cette délégation a mentionné que certains chauffeurs, toujours les 
memes d’ailleurs, refusent ô.’effectuer les petites courses en ville, ces 
dernières étant d’un rapport médiocre0 
v Ces faits répréhensibles ne seraient, paraît-il, pratiqués que par 
une potite minorité do chauffeurse

La Commission, pour éviter le retour de semblables choses, a estimé 
qu’il y avait lieu de faire placer, place de la Gare, une plaque mention­
nant :”Tout conducteur de taxis en stationnement est libre. Il est, obligé 
de prendre on charge quelle que soit la longueur du parcours.

”En cas d’infraction, s’adresser à l’agent de Police de service ou la 
signaler au service de la Police”e

3°- Sefus de conduire - Procès-verbal de contravention dressé à la 
charge du Chauffeur Vanovermeire -Intervention de LL ïïuyghe, secrétaire 
du Syndicat des chauffeurs confédérés^

Vanovermeire, chauffeur en stationnement, Place de la Gare, a refusé 
de conduire LL de Lauwereyns de posendaôlé, avocat, demeurant 2 bis, rue 
Jeanne dTArc, à son domicile, Sur plainte, un procès-verbal de contraven­
tion a été dressé à la charge du dit chauffeur, lequel a été traduit de­
vant le tribunal de Simple Police.

M. ïïuyghe a adressé dès lors, à M. le Commissaire Central de police 
une demande en annulation de l’effet du procès-verbal. M. le Commissaire 
Central a, de ce fait, demandé par 1?intermédiaire de M. Piacentini, Offi­
cier de Paix, l’avis de la Commission de Discipline des Chauffeurs de Taxis.

LL ïïuyghe demande de suspendre l’effet de ce procès-verbal, prétex­
tant qu’antérieure ment il avait été convenu de soumettre toutes les in­
fractions commises par les chauffeurs de taxis à la Commission de Disci­
pline .

M. l’Adjoint Spriet a fait remarquer que la Commission ne pouvait se 
substituer aux pouvoirs de Police que détient le Maire de p&r la foi du 5 
Avril 1884; qu’il se refusait, d’autre part, à soumettre cette question à 
l’ordre du jour de la présente réunion, cette affaire n’étanl plus actuel­
lement du pouvoir administrai if puisque IL le Juge de Paix était saisi de 
cette -question.

Toutefois, dorénavant et avant poursuite, le service de la police se­
ra invité à transmettre à la Commission de Discipline des Chauffeurs des 
Taxis les procès-verbaux: dressés à leur charge pour des faits similaires.



4 ° - Modification du tarif des taximètres actuellement on vigueur. - 
Dans sa réunion du 28 Janvier 1930, la Commission avait donné en prin­

cipe un avis favorable au relèvement du tarif, c’est à dire do porter à 
2 frs la prise en charge, sans parcours au lieu de I fr.25, tarif actuel, 
donnant droit à 400 m. de parcours, ainsi que de porter à 2 frs le kilomè­
tre parcours au lieu de I fr. 50 actuellement, sous réserve que M. lîuygho 
fasse connaître:

a) les raisons qui, dans le passé, ont milité en faveur de l’indemni­
té de retour;

b) les raisons qui militent pour fixer à 2 frs la prise en charge sans 
^parcours et la surpression de 1’indemnité de retour pour voiture laissée 
sur le territoire de Lille et notamment on comparaison avec les tarifs ap­

pliqués à Paris;
c) los raisons qui militent en faveur du kilomètre parcours.

La Commission, après avoir pris connaissance du rapport présenté par 
M. Hùyghe et duquel il résulte qua l’augmentât ion du cout do la vie, aug­
mentation des essences, huiles, accessoires, assurances, droits de circu­
ler, etc... d’une part, les retours effectués généralement à vide, pour 
les courses faites sur le territoire do Lille, d’autre part, estime qu’il 
y a liou de tarif er sur une base toile qu’elle ne puisse permettre une ta­
rification autre commo il existe à l’heure actuelle et où nous trouvons, 
bion quo lo kilomètre parcours soit tarifé à l fr. 50, des compteurs mar­
quant à volonté 3 frs ou 2 frs 50 ou 2 frs ou I fr. 50 1g kilomètre-par­
cours .

La Commission donne un avis favorable à la proposition faite par les 
délégués chauffeurs, c’est à dire do porter à 2 frs le prix du kilomètre 
parcours au lieu de I fr. 50 actuellement établi.

La Commission donne également un avis favorable au remplacement; de 
l’indemnité de retour (actuellement de 2 frs) par une prise en charge de 
2 frs sans parcours (la prise en charge actuelle étant de I fr. 25 et don­
nant droit à un parcours do 400 m.).

Revenant sur sa décision du 28 Janvier 1930, la Commission décide qte 
le tarif de nuit serait applicable à partir de 22 h. 30 l’été comme l’hiver 

L’indemnité de retour pour voiture laissée sur le territoire d’uno. 
Bommune limitrophe serait en principe calculée comme suit:

d) lorsque le chauffeur1 y conduit directement son client, le prix in­
diqué au compteur diminué de la prise en charge;

e) lorsque des pauses ont été effectuées en cours de route ou lorsque 
des courses ont été faites préalablement soit en ville-, soit dans d’autres 
communes, 2 frs par Km. retour. Toutefois, un tableau sera affiché à l’in­
térieur donnant les moyennes kilométriques de la place de Lille aux commu­
nes limitrophes (mairies par exemple).

Séance levée à II h. 40.

Le Secrétaire,

L< DWL0T.



Réunion du 1er Octobre 1930

K .A. les membres de la Commission de Discipline des Chauffeurs de 
Taxis se sont réunis le 1er Octobre 1930, à 9 h. 30, à l'Hotel de Ville, 
1er Etage, salle A, K° 115, sous la présidence de L. l'Adjoint, Spriet»

Étaient présents L JA Spriet, Adjoint au Maire
Devernay, d°
Ortie, Sous-Inspecteur de Police
Huyghe, Délégué Chauffeur
Delefosse, d°
Douchet, d°
Duflot, Inspectenr-Voyer, Secrétaire

Ie’- Le procès-verbal de la réunion du 20 Juin 1930 est adopté sans 
observation.

2 _° \ •• a j or at i en de tarif, „par... De s ta i 11 eur. -
Ce chauffeur a le 24 Mai 1930, à IÖ h. 50, été requis rue du Lo- 

linel pour conduire- ses clients à l'Hopital de la Charité. Là une at­
tente d'une heure a été effectuée et Destailleur a rechargé ses clients 
au nombre de 6 plus un enfant pour les reconduire à la gare.

Desto illeur a réclamé pour ce travail; 43 frs.
Or, la somme due devait être ce ? 7 U 1' IÏ25Prise en charge

Parcours 7 Km x IA50
Attente I he
Supplément pour voyageurs

. 50 10 o 50
10.00

au-dessus de 3 - I f. par personne „„„.„4.0,0

25.75
La. majoration est donc de 4b frs 00 - 25 frs 75 ~ 19 frs 25
r Des bailleur convoque pour le 1er Octobre 1930 a 9 h» 30 pour 

se^présenter devant la Commission de discipline s'est retiré à 9 h.35, 
prétextant que la Commission ne s'était pas encore réunie à cette heure.

En conséquence, la Commission estimant que le sieur Pétai 11enr 
faisait défaut a. décidé qu'il y avait lieu de notifier à ce chauffeur 
la decision de la Commission à savoir :

que la Commission lui retirait définitivement le livret de chauf­
feur, étant entendu qu'avant de soumettre cette décision à la ratifica­
tion de 1'Administration Municipale l'intéressé pourra présenter une 
demande pour se presenter à nouveau lors de la prochaine séance de la 
Commission. Dans le cas où le sieur Détailleur ferait encore défaut, 
la mesure sera rendue définitive.

- , J jajpr at ion de tar if jour Bronche ’
Le chauffeur Bronche s'est vu infliger :
b) une réprimande pour majoration de tarif par la Commission de 

Discipline au cours de sa séance du 22 Janvier 1930;
c) le retrait pendant une durée de 15 jours consécutifs du livret 

de chauffeur pour le même motif au cours de 1a réunion de la dite Com­
mission du 17 Avril 1930.

Or, le 10 Mai 1930, Bronche a pris un client Place de la Gare 
pour le conduire à La Madeleine, Lomme, Haubourdin, Sequedin, Loos, 
etc..., moyennant le tarif de I f. 50 le kilomètre parcours et ce chauf­
feur a réclamé à son client, en fin de course h 121 frs.

La somme due par le client devait être de :

û • • a n
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Prise en cbarge 
Parcours 46 km à 1,50
Attente I h 3 Orna 

raison de I f l’heure
Total

1 f 25
69,f 00

15,00
85,25

La majoration est donc de 121 f- 85,25 ~ 35 f 75
Appelé à s’expliquer à ce sujet, le sieur Broucke a déclaré ne 

pas reconnaître sa faute et avoir roulé à I f 50 le km parcours* La 
Commission ne partage pas ce point de vue puisqu’à la prise en charge 
à 7 h 40 le compter kilométrique indiquait 17»190 km et à la dépose 
de voyageurs soit à 10 h 20 - 17 <»236 km ce qui indique bien que le 
parcours effectué était de I7»236 *- I7I9O = 46 .km

Dans ces conditions et considérant que le sieur Broucke est coutu­
mier du fait, qu’à 2 reprises différentes il a été traduit, pour sem­
blables cas, devant la Commission de discipline et qu’il ne semble pas 
s’amender, la Commission a estimé qu’il y avait lieu de retirer défini­
tivement le livret de chauffeur délivré antérieurement au sieur Broucke»

4° - Majoration de tarif par Manniez,. Gaston»-
Le 31 Juillet le chauffeur Manniez Gaston a pris en charge 

Adjoint au Maire, Place Richebé pour le conduire 56 rue Négrier 
attente de 5 minutes a été effectuée et pour ramener ensuite M» 
à san domicile, 25, rue Jacquemars Giélée. Pour cette course la 
de 12 f 50 a été réclamée»

La somme due par M. Spriet était de :

M. Spriet 
où une 
Spriet 
somme

Prise en charge 1,25
Parcours 4,75
Attente 15’ 2,50
Indemnité. de_retour _.02..

totale 10,50
Cette affaire étant venue à l’ordre du jour sur plainte de M»l’ad­

joint. Spriet, Président de la Commission de discipline des chauffeurs de 
taxis, celui-ci donne la présidence à M. 1’Adjoint Devernay et quitte 
la s aile »

Le chauffeur Manniez appelé pour s’expliquer à ce sujet a déclaré 
pour sa défense qu’il croyait avoir le droit d’appliquer le tarif à 
2 f le. km parc our s »

La Commission n’a pas retenu cette explication et dans ces Condi­
tions elle a estimé qu’il y avait lieu d’infliger au Sieur Manniez 
la peine prévue par l’article 31 § I de l’arrêté du 26-10-25, soit un. 
avertissement avec invitation, dorénavant de connaître et d’appliquer 
les règlements en vigueur0

5° - Les chauffeurs de taxis ont demandé de faire repeindre des 
plaques posées aux stations de taxis indiquant le mot ’’Taxis” La Com­
mission donne un avis favorable à leur demande»

Séance terminée à II h 45
Le Secrétaire, 
L. DUFLOT
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Commission de Discipline des chauffeurs t 
de Taxis

Réunion du 16 Décembr e 1930

il.il. les Membres de 
de taxis se sont réunis 
Ville, 1er Etage, Salle 
Spriet .

la Commission de Discipline des Chauffeurs 
le 16 Décembre 1930 à 9h30 à 1’Hôtel de
A. F 115 sous la présidence de M.l’Adjoint

Et aie nt présents McMo Spriet, ( Adjoints au Maire, 
Devernay )
Girardin Conseiller Municipal
Piacentini Officier de Paix
Huyghe Délégué chauffeur
Delfosse d°
Théry d°
Verbèke dc
Duflot, Inspecteur-Voyer, Secrétaire.

Ie- Le procès-verbal de la réunion du 1er Octobre 1930 est 
adopté sans observation .

2°~ Majoration de tarif oar Destailleur Ce chauffeur 
dûment convoque 1ers de la reunion du 1er Octobre 1930 a fait 
défaut, la Commission avait décidé de faire notifier à ce chauf­
feur la décision suivante, à,savoir que :

" La Commission lui retirait définitivement le livret de 
" chauffeur étant entendu qu’avant de soumettre cette d écision à 
” 1a ratification de l’Administrâtion Municipalel’intéressé 
” pourra présenter une demande pour se présenter à nouveau lors 
!f de la prochaine séance de la Commission .

n Dans le cas où le sieur Destailleur ferait encore défaut, 
’■ la mesure sera rendue définitive ’■ .

Cette décision a été notifiée à Destailleur par lettres des 
22 -Octobre et 25 Novembre 1930 et celui-ci n’a pas daigné répondre.

... En conséquence, la Commission confirme àa décision du ier 
Octobre 1930 et décide de notifier à Destailleur que le livret 
de chauffeur lui est enlevé définitivement .

° - Retrait d’au tor i sat iqn^de ,,s tat.i pnneme nt _d e X ax i s X Mme
Vve Pkilirm •-

Par suite du décès de Mo Henri Philippe et^en vertu des 
prescriptions des articles 20 et 34 de l’arreté 1031 du 26 
Octobre 1925, Mme Vve Philippe a été invitée par lettre du 9 
Octobre 1930 ;

i) à remettre à la Recette Municipale les plaques de contrôle 
en sa possession,

j) de retirer de la circulation les 2 taxis pour lesquels 
l’autorisation de stationner ■ avait été accordée antérieure­
ment à feu Henri Philipp© .



Sur intervention de M, le Conseiller Dhilly, l’affaire a. été ins­
crite à l’ordre du jour de la présente réunion» Mo Huyghe déclare que. 
Ibrs d’une Assemblée Générale du Syndicat des Chauffeurs et Cochers 
Confédérés, il a "été décidé de reporter au nom de Mme Vve Philippe 
ei.ee, à titre d’humanité, les autorisations délivrées à feu Henri 
Philippe, pour stationnement de taxis sur la place de Lille»

.'Mo l’Adjoint Spriet fait alors remarquer que la Commission toute 
entière voudraiu, a titre d’humanité, s’associer à la décision prise 
par le syndicat sus-visé, mais que la Commission a pour devoir de 
faireappliquer les règlements» Or, M. Huyghe demande la transmissi- 
bilite d’autorisations^ ce qui est contraire aux règlements» Donner 
satisfaction serait créer un précédent dangereux pour l’avenir et 
soulever des protestations de la part des chauffeurs de taxis avant 
sollicité un stationnement» " ' ' '

J',. Delfosse déclare qu’il ne partage pas l’avis de II. Huyghe. Ce 
dernier demande des lors si. un délai pour liquider la situation créée 
par suite du décès de K« Philippe, pourrait être accordée à sa veuve»

urne Vve Philippe appelée pour donner des explications signale 
qu’elle.est en possession d’un bail, terminant le 31 Octobre 1931» 
pour l’immeuble qu’elle occupe 33 rue d’déna et pour lequel elle pain 

' un loyer trimestriel de 1350 francs plus les charges» Que ce loyer 
® applique a une maison a usage d’habitation (où elle demeure avec 

iils) ainsi qu/a une remise qu’elle utilise en commun avec Jû 
Philippe fils, lequel est également chauffeur de taxis» De ces ex­
plications, il ressort que l’exploitation des taxis appartenant tant à 
ipne Vve Philippo qu’a son fils, est faite en commun»

La Commission, dans un but humanitaire, et à titre de bienveil- 
lance, a décide de reporter au.3I_0ctobreqïS3I le retrait des autori­
sa cions accordées précédemment à feu Henri'"Philippe . ’

4°- XfMlçs. ÂSGuehs JseXMRMÙ.

ysegh»- Ce chauffeur a cessé d’exercer son vérita­
ble metier depuis un an et demi, pour s’occuper de transport de baga­
ges a 1 aide d’un taxi transformé en camionnette»

Il a prêté sa plaque de contrôle H° 169 à un nommé Berteaux Ray­
mond, demeurant 4 rue Hasséna, lequel pilote le vé. Meule immatricu­
le sous le N° 3436 - M»B»

.Ce dernier ayantfait faillite' et afin de se soustraire à une 
saisie possible, la déclaration du véhicule a été faite è la Préfec­
ture le 16 Janvier 1930 sous le nom de Berteaux Gaston, frère du pre­

Jiliiaert appelé a. s’expliquer a déclaré s’être associé verbale— 
22e.DX... au nommé Berteaux Raymond après avoir transformé^son'taxi” 
camionnette» Williaert ignore que son soi-disant associé fait usage 
nn materiel ne.lui appartenant pas et assure que de temps à autre, 

i_ conduit la voiture taxi lorsqu’il a un de ses clients personnel 
a conduire»

,/^La Commission a estimé que la fraude était nettement établie et 
a lieu.de retirer a Williaert l’autorisation qui lui a été 

délivres antérieurement pour laisser stationner un taxi de louage»
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^.BROUCIŒ Georges,0-,_„
Ce chauffeur demeurant 20 Grand’Place a abandonné 

sa profession de conducteur de taxi pour aider son père exploitant 
un restaurent. à l’adresse sus-visée Broucke traduit devant la Commis- I 
sion de discipline, lors de sa réunion du 1er' Octobre 1930 s’est vu | 
retirer définitivement son livret pour majoration habituelle de 
tarif.

Il a passé sa plaque de contrôle N° 63 au sieur Brochard Fernand 
83? rue Denfert. Rochereau qui pilote le taxi 7283 lî.B.

Broucke. pour sa défense a déclaré qu’après 1’accident survenu 
avec sa voiture, il s’était arrangé avec un camarade qu’il considère 
comme étant son commis et que le véhicule de ce dernier était conduit 
tantôt par Broucke ? tantôt par soncowisj toutefois la voiture de 
M. Broucke sera réparée incessamment et que dans ces conditions elle, 
sera remise en circulation sous peu»

La Commission n’a pas retenu les explications fournies par le 
sieur Broucke lequel est un trafiquant habitué et dans ces conditions 
elle propose le retrait de la plaque de contrôle et de l’autorisation 
délivrées antérieurement à ce chauffeur□

cLanger e_.._- demeurant à Lambersarts avenue de 1’Hippodrome 25 )
ne fait plus le chauffeur de- taxi depuis un an environ époque à la­
quelle il s’est établi cafetier à l’adresse sus-visée.

Il a prêté sa plaque de contrôle LT° 46 au chauffeur Loof Léon 
lequel conduit la voiture 3870 KLB. i

Lenière appelé à s’expliquer a déclaré être chauffeur mais 
ne plus conduire. Il a vendu une voiture à Loof et reconnaît avoir 
laissé la plaque de contrôle 'sur ce véhicule; toutefois il reconnaît 1 
que Loof n’est pas- son commis et que Loof circule à son corps défendant,

Lenière ayant remis une autre voiture en état reprendrait son 
métier'de chauffeur de. taxi la semaine prochaine.

La Cnnrrn ssi or ayant la preuve que Lenière s’est volontairement 
prêté à un trafic défendu par l’article 34 de l’arrêté du 2.6 Octobre 
1925 propose le retrait de la plaque de contrôle et de l’autorisation 
délivrées antérieurement à Lenière □

5 e Situation du chauffeur. lÆFiEINGWB. Raymond«-

Ce chauffeur indépendamment de deux procès-verbaux pour ivresse 
a été condamné le 2 Octobre 1928 à 6 jours de prison et ICO'f d’amende 
pour outrages à agents.

La Commission de discipline des Chauffeurs de taxis dans sa séance 
du 17 Octobre 1928 a estimé que les juges s’étaient montrés suffisam­
ment sévères et espérant que Lerneingre se serait efforcé de racheter 
sa faute en améliorant, son attitude ? fit preuve d’une extrême 
bienveillance et ne prit contre ce chauffeur aucune sanction.

Or9 la Cour d’Appel de Douai en date du 15 Novembre 1930 vient 
de. le cordamner à 3 mois de prison.^ 25 f d’amende et 1.000 f de dom­
mages-intérêts pour coups et blessures«

Lemeingre fait, l’objet de mauvais renseignements; sa moralité 
est douteuse3 il manque de scrupules et à l’occasion s’adonne à la 
boisson.



Appelé à s’expliquer le sieur Lemeingre a estimé qu’il avait 
été condamné à la suite de faux témoignages, que du reste il a fait 
appel devant la Cour de Cassation,

La Commission vu la moralité de ce chauffeur très peu recomman­
dable et se basant sur les prescriptions de l’article 21, dème alinéa 
de l’at’rêté du 26 Octobre 1925 a estimé qu’il y avait lieu de retirer 
définitivement le livret de chauffeur de Lemeingre,

.6°.-.. Cap,.„du__chaufjèpu,r ..Jliernaul.t,,

Ce chauffeur a le 21 Octobre I960 fait l’objet d’un procès-ver­
bal de contravention pour ivresse manifeste.

C’est la première fois que ce chauffeur est traduit devant la 
Commission de Discipline, celle-ci s’est montrée d’une extrême bien­
veillance et propose d’infliger à ce chauffeur la peine prévue à 
l’article 31 par* 1er de l’arrêté du 26 Octobre 1925 soit un aver­
tissement n

7 0-.. De mande.., , de,,, jS,tat gönne me n;t ..d’un „taxi. „rue Lasséna faceau nP „4„, 
E„Berteaux.Raymond^... péti t iqnna,ire.

La. Commission estime qu’il n’est pas possible d’apporter de dé­
rogations aux prescriptions de l’arrêté du 26 Octobre 1925 et dans 
ces conditions propose de refuser l’autorisation sollicitée par ce 
p é t i t i onna ir e.

8°- Demande de..transfert.,d’un.„fiacre, en taxiLRoger Vandenbos... 
p é t i ti onn ai r e .

Le Sieur Vandenbos a fait l’objet de 7 condamnations dont 3 en 
1930 pour divers, motifs depuis le 5 Janvier 1923.

Cet Individu très mal réputé n’offre pas les garanties suffisan­
tes pour être chauffeur de taxi.

Dans ces conditions la Commission estime qu’il y a lieu?
a) de refuser l’autorisation sollicitée,
b) de retirer l’autorisation préalablement accordée pour laisser sta­

tionner une voiture hippomobile de louage sur la voie publique.

S?.r...^5Wde^de.r faire. .st.ati,oimej? ,de.ux.. t aui s„ de, louage, Place.Saint -
Martin^, 2h„,„Sân.Jipuc ke.^. .pétitionnaire.'

M* Huyghe fait remarquer que si satisfaction était donnée à 
il. Van Houcke, ce serait créer un précédent dangereux dont ne manque - 
raient pas d’invoquer nombre de ger agi s te s lesquels font également 
le taxide,louage en remise", que d’autre part si certains chauffeurs 
autorisés étaient désignés pour stationner place Saint-Lartin, d’autres 
habitants de différents quartiers seraient également en droit de ré­
clamer des stationnements de taxis dans leurs quartiers respectifs. 
Or, ces emplacements ne sont pas intéressants.

H. le Conseiller Girardin estime qu’il y a lieu de faire respec­
ter les règlements et que dans ces conditions il faudrait obliger que 
les stations prévues soient occupées par des taxis, quitte à ce que 
ces emplacements soient occupés à tour de role par les chauffeurs 
autorisés.



'M« Huyghe déclare qu’il serait impossible de pouvoir* vivre, 
ÏF expéri ence avait été tentée par l.a Oie ces taxis verts laquelle a 
dû, par suit®., demander la liberté des emplacements afin de pouvoir 
abandonner les stations deshéritées.

Finalement après différents échanges de vues, il a été décidé de 
refuser 1 ■ autorisât!on sollicitée par îi. Van Houcke, étant entendu que 
la station de la Place du Théâtre se trouve à moins de 300 m de la Place 
St Martin^

10° - Affaires di verses

1 a) Station de la Place de Strasbourg

LL ïïuyghé, secrétaire du Syndicat des Chauffeurs et Cochers confé­
dérés de la Place de Lille émet, au nom de son syndicat, le voeu que 
soient reportés rue Masséna les marchands de 4 saisons stationnant les 
jours du marchér du Faisan Place de Strasbourg; ces stationnements ayant 
lieu aux endroits réservés aux taxis en station, ces derniers véhicule s 
se trouvent dans lrobligation de former double rangée et de gêner 
considérablement la circulation.

Il est décidé que ce voeu sera soumis à la Commission de la. Voie 
Publique ainsi qu’à la Commission des Halles et Marchés□

b) Stationnement de véhicules Contour dé I1 Hotel de Ville.

LL Delfosse signale que par suite de stationnement de véhicules 
Contour de 1’Hotel de Ville, aux abords du ’’Conclave” il est impossible 
aux taxis d’aborder la station de la Place Rihour.

11. 1 ’Officier de Paix est chargé de faire toutes propositions 
utiles qui seront’soumises à la Commission compétente .

c) IL Huyghe signale que le ”Garage Parisien” recrute des
chauffeurs munis d’autorisations de stationnement et n’ayant soit 
disant pas les moyens d’avoir en leur toute propriété une voiture; que 
ce mode d’exploitation prêts à certains trafics.

Il propose que dorénavant les chauffeurs locataires de voitures ne 
soient plus tolérés.

Cette question après enquete complémentaire sera examinée
ul t é ri e ur e ire nt „

Séance terminée à II H 50

Le Secrétaire

Lo PUFLOT



COMMISSION DE DISCIPLINE DES CHAUFFEURS 
DE TAXIS

Réunion du 17 Mars 1931

N.M. les Membres de la Commission de Discipline eurs
de Taxis se sont réunis le 17 Mars 1931 à 9 h. 30, à l'Hotel de Ville, 
1er Etage, salle A h° 115 .sous la présidence de M. l'adjoint Devernay.

Etaienji-^iAs^nts : M.L. Devernay, Adjoint au Maire 
Piacentini, Officier de Paix 
Huyghe, Délégué chauffeur 
Delfosse, d°

vn"''''—Douchet, d°
Verbèke, d°
Duflot, Inspecteur-Voyer»

Excusé’: M. Spriet, Adjoint au Maire
Absent: M. Girardin, Conseiller Municipale

I°- Le procès-verbal de la réunion du 16 Décembre 1930 est adopté 
sans observation»

2 ° - Réclamation de M» Pestailleur»-

Le 24 Mai 1930, Destailleur était requis rue du Molinel pour con­
duire des clients à 1'Hôpital de la Charité où il a effectué une pose 

d'une heure pour ensuite,ramener les dits clients à la gare de Lille* 
Pour cette course, Destailleur a reclame 45 frs, alors que le prix 
normal était de 25 frs 75»

Convoqué pour se présenter devant la Commission de Discipline 
lors de sa réunion du 1er Octobre 1930, Destailleur s'est retiré à 
9.h. 35 prétextant qu'il était convoqué pour 9 h. 30 et que la Commis­
sion ne s'était pas encore réunie.

La Commission,estimant que le déliquant faisait défaut a décidé 
de lui faire notifier que son livret de chauffeur lui était retiré 
definitivement, étant entendu qu'avant de soumettre cette décision 
à la ratification de 1'Administration Municipale, l'intéressé pourrait 
presenter une demande à l'effet de se présenter devant la Commission 
lors de sa prochaine réunion.

Cette décision lui a été notifiée par lettres des 22 Octobre et 
25 Novembre 1930, lettres auxquelles Destailleur n'a pas daigné répon­
dre .

Dans ces conditions, la Commission lors de sa réunion du 16 Décem­
bre ^1930, a,confirmé sa,décision prise le 1er Octobre 1930 et a dé­
cidé- de notifier à Destailleur que le livret de chauffeur lui était 
enlevé definitivement»

Le retrait du dit livret a été Effectué par arrêté N° 2531 du 5 
Janvier 1931, notifié le 21 Janvier.

Or, par lettre du 16 Mars 1931, M. Destailleur se déclare prêt à 
se rendre auprès de toute personne appartenant à 1'Administration Mu­
nie ipàle pour donner tous renseignements utiles»

M. Huyghe.propose de convoquer à nouveau ce chauffeur lors d'une 
prochaine réunion. M. l'Adjoint Devernay estime qu'il n'y a pas lieu 
de revenir sur les decisions prises antérieurement, qu'il appartenait 
a^Destailleûr de répondre aux lettres qui lui ont été adressées les 
22 Octobre et 25 Novembre 1930 et que, dés lors, il y avait lieu de 
maintenir le retrait du livret chauffeur.

Cette proposition a été adoptée à l'unanimité.

Pour majoration de tarif, Broucke 
a encouru les peines disciplinaires suivantes :



a) Commission du 22 Janvier 1930«- une réprimande avec invita­
tion dorénavant de connaître et d;appliquer les règlements en vigueur

b) Commission du 17 Avril 1930 - retrait du livret de chauffeur 
pendant une durée de 15 jours étant entendu que dorénavant ce 
livret lui serait retiré définitivement en cas de nouvelle infrac­
tion o

c) Commission du 1er Octobre 1930 - retrait définitif du livret 
de chauffeur»

D’autre part ce chauffeur a abandonné sa profession pour aider 
son père exploitant un restaurant 20 grand Place» De ce fait Broucke 
a passé sa plaque de contrôle N° 63 au sieur Brochard5 demeurant 
83 rue Denfert Hachereau lequel était possesseur de la voiture 
7283 IvhB c Cette voiture était pilotée tantôt par Brochard5 tantôt 
par Broucke lequel considérait Brochard comme étant son employé»

La Commission n’ayant pas? lors de sa réunion du 16 Décembre 
I930? admis, cette explication à. estimé,qu’il y avait lieu de pro­
céder au retrait de la plaque de contrôle et de 1*autorisation 
délivrées antérieurement à Èroucke»

Par leAtre en date clu. 13. Décembre 1930? adressée à ^ï» le Maire 
Broucke expose les raisons qui l’ont incité à commettre des abus 
(maladie puis décès de sa femme) et demande que son livret de chauf­
feur lui soit rendu» C’est pour cette raison que la question est 
soumise à l’ordre du jour de la. présente réunion de laCommission»

&U Delfosse estirqe que la Commission a peut-être été dure 
à l’égard de Broucke et il fait remarquer qu’aux moments où 
Broucke majorait le tarif des courses qu’il effectuait5 la très 
grande majorité des compteurs horokilométriques indiquaient des 
tarifs supérieurs à ceux réglementaires,

ML l'Adjoint Devernay n’est pas de cet avis et il estime 
que une mesure de clémence ne peut être prise envers un récidiviste 
du genre de Broucke»

M» Huyghe. déclare qu’il n’y a pas lieu de revenir sur les 
décisions prises antérieurement en toute connaissance de cause? 
ce afin de ne pas créer un précédent que ne manqueraient d’invoquer 
nombre de chauffeurs ayant fait 1"objet de mesures disciplinaires. 
Dans, le cas contraire aucune sanction ne pourrait par la suite 
être appliquée 7 les délinquants demandante, à leur toury de béné­
ficier des mesures de faveur exceptionnelles«

A ce moment un incident surgit? M« Delfosse ayant fait constater 
que la Commission ne répondait pas aux prescriptions de 1?article 
1er Numéro 30 de l’arrêté du 26 Octobre I9255 la parité 
n"existant pas» (h» Delfosse réclame l’inscription de son inter- 
ve ni i on an pr oc è s - ve rba 1. )

IA ■1;Adjoint Devernay fait remarquer que cette question ~urait 
dû être soulevée à 1; ouverture de la. réunion et? dans ces conditions 
lève la séance»

Anrès différents échanges de vues ÎÂ Huyghe propose pour 
clore 17 incident qu-un délégué chauffeur se retire» Le chauffeur 
Douchet s?offre et quitte la salle»

La séance est reprise et le cas Broucke est. à nouveau remis 
à 1; ordre du jour»

Sur propositi onde Mo 1;adjoint Devernay? la Commission à 
l;unanimité moins une voi maintient les décisions prises antérieu­
rement par elle e’est-à-dirè que le retrait du livret de chauffeur? 
de la plaque de contrôle et. de 1 ^autorisation de stationnement 
accordés préalablement à Broucke est maintenu«



t

3.-

4° - Demande de faire stationner deux taxis de louage 
Place _3aÂ'nt„_KartÀR Van_ ,Houcke„? .péti t ipnmûre^-

La Commission lors de sa séance du 16 Décembre 1930 avait 
décidé de refuser 1’autorisât! on,

Toutefois^ 1’Administration Municipale lors de sa réunion 
du 22 décembre 1930 a réservé sa décision^ sur l’intervention 
de Mo 1’adjoint 8priet? quant à la demande de stationnement dé­
posée par Mo Van Houcke demande qui fera l’objet d’une informa­
tion complémentaire.

•M. l’Adjoint Spriet s’étant fait excuser pour cause de mala­
die 9 ne pouvant indiquer les raisons qui ont motivé son inter­
vention ? LL l’Adjoint Devernay, propose le renvoi de la que stimm 
à une prochaine réunion.

Adopté à 1’unanimité.

Séance levée à 10 h l<x

Le Secr-éiaire 9

L. ÏWLOT.



Commission de Discipline des Chauffeur-s de Taxis

MM. les Membres de la Commission de Discipline des Chauffeurs de 
Taxis se sont réunis le. 3 Novembre IÇJl à 9 h 30 à 1»Hôtel de Ville, 
1er etage, Salle A N° 1IJ sous la présidence de M. l’Adjoint Spriet.

Etaient présents ; MM. Spriet, adjoint au maire,
Piacentini, commandant des gardiens de la 

Paix,
Huyghe3 dé1égué-ch auf f eur,

excusé 
ah sente

.Douchet, d°
Verbèke, d°
Duflot, inspecteur-voyer 0
Delfosse, délégué-chauffeur, 
Girardin, conseiller municipal, 
Devernay, adjoint au maire.

1° — Le procès-verbal ne la réunion du 17 mars 1931 est adopté 
sans observation.

g ° - Majoration de tarif par Brochard.-
Le- 1er Juillet IJJÏ 06 h IJ, ce chauffeur a été requis Place 

de la Gare, ,pour conduire des clients JO rue Pascal. Ces derniers 
ont constaté en cours de^route que le compteur était recouvert d’une 
gaine, que celle-ci a été enlevee à Is angle de la rue du Fg de Rou­
baix et de la rue du .Ballon, qu’à ce moment le compteur marquait 
8 frs et qu'il indiquait 9.JO au terminus de la course. Après récla­
mations, Brochard n’a réclamé que 6 frs.

■ Le prix de la course, devait être de J02J calculé comme suit :

Prise en charge ;
Parcours I km J 00 à 2 f :
I fraction de 20m. s

2.00 
3,00 
0.25

TOTAL : 5e2j

Sur plainte.d’un des clients Mo Duflot, inspecteur-voyer est 
allé, le lendemain taire une enquête sur place. Il a été constaté qu’à 
II h 10 le compteur était recouvert à nouveau d’une gaine sur la 
demande d’avoir à enlever ladite gaine, sans toutefois toucher à la 
tige devant supporter le drapeau (levier de commande), Brochard s’est 
jete surle compteur et en même temps qu’il enlevait la gaine, un 
double déclic a été très nettement perçu ce qui prouvait que bien que 
la voiture soit en stationnement, le compteur marquait l’attente au 
lieu d’être à 1’arrêt 0

Brochard conteste la réclamation déposée contre lui mai s ne 
peut nier le.2é fait qui lui est reproché.

La Commission en admettant que le premier cas ne peut pas être 
lecenu, constate que Brocnarl commet des actes de 11 ctueux trouyçmt 
ainsi un moyen très simple pour majorer assez fortement le prix des 
courses.

Dans ces conditions, elle a estimé qu’il y avait lieu d’infliger 
au Chaufieur Brocharci le retrait du livret de chauffeur pendant 48 
heures étant entendu qu’en cas de récidive le livret lui serait reti­
re définitivement.



âl.snJfejo r ati On_de_tarif „Js^_^adn,_Çamille.,-,

Le 25 Février 1331 à 21 h 30 ce chauffeur a été requis Place 
du Théâtre pour conduire un client rue de Béthune et a réclamé 
à ce client la. somme de 12 fus alôrs que le compteur ne marquait 
que 6 f 75o

Pour sa défense Blain reconnaît 1’exactitude de la déclara­
tion de son client et s’excuse d’avoir fait jouer à'tort le tarif 
de nuit o Ce chauffeur a. déjà fait l’objet pour différents motifs, 
de contraventions et punitions diverses « Pour ces raisons la 
Commission estime qu’il y a lieu d’infliger à Blain le retrait de 
son livret de chauffeur pour une durée de 24 heures.

âUh.mdâjprat ipjg_^p^t ar if._par_ Debonne

Le 14 Liars L93I vers II heures le Sous-Inspecteur de Police 
a constaté que le taxi 8431 I.B, stationnant dans l’axe de la rue 
du îlolinel avait le drapeau du compteur baissé 5 le mot Spanne” 
apparaissant dans louvoyant ’’tarif” et le compteur accusant une 
somme de 5 frs 0

invité à s’expliquer sur cette irrégularité, Debonne se borna 
à répondre qu’il avait omis de relever le drapeau après avoir 
encaissé 5 frs montant d’une course effectuée le matin«

Il ne pouvait dans le cas présent, s’agir d’une simple négli­
gence, mais d’un fait voulu et partant, de là coupable, permettant 
au conducteur pratiquant cette manoeuvre d’encaisser indûment la 
différence existant entre le prix qu’indique le compteur au départ 
et la prise en charge soit pour le cas sus visé f 5f - 2f= 3 f.

Les faits de ce genre sont de nature à être poursuivis devant 
le tribunal correctionnel pour manoeuvres frauduleuses«

Il en est donné connaissance au délinquant« Toutefois, tenant 
compte que Debonne comparaît pour la première fois devant la Com­
mission de discipline, celle-ci se montre indulgente et inflige 
à ce chauffeur une réprimande «

- Majoration de tarif par Lemaire Albert«-

Le 25 Avril 1931 vers 17 h 40 le sous Inspecteur de Police 
Orbie remarquait que le drapeau du compteur de la voiture F 6II D 
25 occupant le 2è rang du stationnement prévu dans l’axe-de la 
Pla.ce du Théâtre, était baissé et que le dit compteur enregistrait 
à tort une somme de 3 frs« Pris au dépourvu le chauffeur Lemaire 
invoqua pour sa défense nqu’on lui avait fait une farce”.

On ne saurait prendre au sérieux une telle excuse, attendu que 
Lemaire est coutumier du fait et que le même jour une heure 
-auparavant Orbie a failli surprendre ce chauffeur, en défaut 
pour le même motif mais que s’étant aperçu à temps de la présence 
de cet Inspecteur il avait vivement relevé le drapeau«

Il s’agit, en l’occurence d’un cas identique à celui de 
Debonne. Après lui avoir fait les mêmes remontrances, la Commission 
a estimé qu’il y avait lieu d’infliger à ce chauffeur, une répri­
mande e

6° - Majoration de tarif oar Vanstave1 Josephe-

,Ce chauffeur en stationnement le 29 Juin 1931 à 16 h 30
a été requis pour aller chercher un client rue d’Artois afin de 
conduire deux colis pesant 40 à 50 kgs à la. gare d’expédition rue de
X OUI' X1U1 o
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•hstimaat que le transport de ces deux lourds colis méritait un 
supplément Vanstavel a réclamé 25 Frs.

Le prix réel de la course s’établit comme suit :

Prise en charge » .... „ .  g Fr s 

Parcours 4 Km x 2 Fr s ............ 8 Frs

Attente pour chargement et 
déchargement : 6 minutes ....... I Fr

Supplément pour 2 colis ............ ?_Fr£

Total ..------... 13 Frs

dToù majoration de 12 Frs.

Vanstavel n’a jusqu’à présent pas fait l’objet de mesures disci­
plinaire s.

Le client ayant été remboursé de la somme trop perçue, la Commis­
sion décide d’infliger à Vanstavel un avertissement.

Situation du chauffeur Lemeingre Raymond,

Ce chauffeur a été condamné le 15 Novembre 19 30 par la Cour d’Appel 
de Douai à 25 Frs d’amende et 1.000 Frs de dommages intérêts pour 
coups et blessures.

D’autre part, ce chauffeur fait l’objet de mauvais renseignements, 
sa moralité est douteuse-, il manque de scrupules et à l’occasion 
s’adonne à la boisson.

.Pour ces raisons la Commission de discipline des chauffeurs de 
taxis, au cours de sa reunion du 16 Décembre 1930 a décidé de retirer 
définitivement le livret ce chauffeur. Ce livret a été retiré par 
arrêté N° 2532 du 5 Janvier 1931.

Lemeingre par lettre^en date du 29 Septembre 1931 estime que la 
Commission a été sévère à son égard et demande son indulgence, c’est- 
à-dire demande q ce que son livret de chauffeur lui soit‘rendu.

La Commission, vu la gravité des faits reprochés à Lemeingre ainsi 
que les antécédents d.e ce chauffeur, donne un avis défavorable à toute 
mesure de clémence et estime qu’il-y a lieu de maintenir la peine 
disciplinaire prise contre ce chauffeur.

8e- Situation du Coeher Vandenbo s Roge r.

Ce cocher avait demandé le transfert d’un fiacre en taxi.

Il a fait l’objet, depuis le 5 Janvier 1923, de 7 condamnations, 
dont 3 en I93U. pour divers motifs. Cet individu très mal réputé n’offre 
pas les garanties suffisantes pour être chauffeur* de taxi.

Dans ces conditions la Commission de Discipline des Chauffeurs de 
taxis au cours de sa réunion du 16 Décembre 1930 a estimé qu’il y 
avait lieu :
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a) de refuser l’autorisation sollicitée.
b) de retirer l’autorisation préalablement accordée à Vandenbos 

pour laisser stationner une voiture hippomobilede louage sur la. voie 
publique i

0e retrait a été effectué par arrêté Nô 2541 en date du 7 janvier 
I93I1

Vandenbos demandé par lettre du 10 Juin. 1931 à obtenir l’autorisa­
tion de faire stationner un taxi de louage sur la Voie Publique 4

La Oowri s si on de la Voie Publique vu les antécédents de Vandenbos 
estime qu’il n’est pas possible de faire droit à sa demande.

9°~ Stationne ment de taxis Place St Martin. M. Van Houcke, 
Van Houcke pétitionnaire.

M. Van Houcke avait sollicité 1’autorisation, de laisser station­
ner deux taxis de louage Place St Martin. Le nombre de^voitures en 
stationnement sur le. territoire de Lille étant limité à 173, la- 
Commission de- discipline a, le 16 décembre 1930 décidé de refuser 
l’autorisation sollicitée par M. Van Houcke.

Au cours de sa réunion du 22 Décembre 1930, 1’Admini strat ion 
Municipale a réservé sa décision, sur l’intervention de M. 1’Adjoint 
Spriet, quant à la demande de stationnement déposée par M. Van Houcke, 
demande qui fera l’objet d’une information complémentaire.

Van Houcke a, le 24 Novembre 1931, obtenu l’autorisation de 
laisser stationner sur le territoire de Lille un taxi de louage 
(plaque de contrôle N° 43). Pour des raisons non définies, Van Houcke 
n’a pas encore use de son droit d’exploiter l’autorisation qui lui 
a été accordée.

Considérant que M. Van Houcke avait un délai d’un mois pour mettre 
en circulation un taxi de louage, la Commission décide de mettre en 
■demeure M. Van Houcke d’avoir à accomplir les. formalités nécessaires 
dans un délai assez court, faute de quoi il sera passé outre st* 
l’autorisation sera accordée au candidat chauffeur inscrit en tête 
de liste.

Séance levée à II H 45

Le Secrétaire,

L. IWLOT.



I Commission de Discipline des Chauffeurs de Taxis
'î&XæWK»

M.M. les Membres de la Commission de Discipline 
Chauffeurs de taxis se sont réunis le 9 Décembre 1932 a 9h30 
VHÔteîde Ville, Salle À. n‘ 115, sous la présidence de M. Girar. 
din, Conseiller Municipal •

M.M.

Girardin, Conseiller Municipal, 
Piacentini, Commandant des Gardiens

de la Paix;
ïïuyghe, délégué Chauffeur,
Douchet d.6
Delfosse,
Duflot, Inspecteur Voyer

Spriet, Adjoint 
Bevern ay,

au Maire 
d€

Absent : M; Verbèke, Délégué Chauffeur *

!•- Le procès-verbal de la réunion du 3 Novembre Ig^^est
adopté - sans ohs ervatinn

Majoration de tarif par Malingre Raymond..*-

‘ ----- > chauffeur a été requisplace du
Théâtre pour conduire un^client 
l’Eglise Ste Catherine- 
le prix de la course 

prise en charge 
parcours 2 Km x

Le 17 Avril 1932 à I0h45 ce ( à l’Evéché) puis à 
quee . Le prix réclamé était de 8 frs al.ors 

devait être de 6 frs soit :
2 .. . * . - . . 2 frs
3 frs ... 4 frs .

Total : 6 frs

Malingue déclare avoir attendu quelques 
Treille et rue Royale devant

minu- 
l’E-
- -1,

il recon—

Pour sa défense
tes rue de la Monnaie devant la x a. ----- « -,-anXé, que P-.cette attente il “

naître pas avoir kit fonctionner le compteur horokilométrique.

T Commission estime que la fraude n’est pas suffisamment ca-
La commission ebuwc + o Hn chauffeur lorsque celui-

ractérisée mais reconnaît qu il y a muraes de neu c’impor-
ri n’utilise ras son compteur meme pour des course^ de pe - - -i knc^ Toutefois, tenant compte que Ifelingue comparait pour la lore 
fois devant la Comission de Discipline, celle-ci se montre ini.l 
gente et propose d’adresser au délinquant une le • -P

3*- Majoration de tarfî,. par Mannien Gaston,.

Le 3 Février 1932, Mme Jaricot a requ® le taxi portant la pla
a. ooatrSl. »■ ?,z«”":?1°““S‘.ïa;°L àïê P.1-

™a»lr. “ w.«e. wnvà. à a..u».u», .U..
1j chauffeur Manmer la somme ue 8 frs alors 

devait coûter que 5 frs soit »

que de contrôle

dherbe, 
tendit réclamer par le
que la course ne . —

nd. e •
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Prise en charge ....... 2frs 
Parcours (ikm 500 x2f)s 3 frs

Total : 5 frs d’où majoration de 3 frs

Ge chauffeur, invité à fournir des explications s’est borné 
à déclarer avoir conduit plusieurs fois cette dame suivant le même 
itinéraire, qu’il a toujours réclamé cette somme et que chaque fois 
elle avait payé sans faire c ’objection.

Marinier a déjà fait l’objet d’un avertissement à la date du 
1er Octobre 1930 pour majoration de tarif .

Pans ces conditions, la Commission estime qu’une sanction plus 
sévère doit être prise et propose o’adresser à ce chauffeur une 
réprimande et d’inviter une fois pour toutes ce chauffeur à connaî­
tre et à appliquer à l’avenir les règlements en vigueur, faute de 
quoi le retrait du livret de chauffeur lui serait appliqué .

4*- Majoration de tarif par Verdière Maurice•-

Le 3 Février 1932, M. Lahousse prend, place de la Gare, le taxi 
n** 2369 MB3 et demande à se faire conduire rue Gounod.

A destination, le chauffeur Verdière Maurice au Service de M. 
Le Gastelois Robert réclame à son client la somme de 12 frs alors que 
le prix de la course devait être de 6fr25 calculé comme suit;

Prise en charge ........ 2 frs
Parcours (2 km lOCx 2frs)4.25

Total ... 6.25

d’où majoration de 5fr75. Il est à noter que ce chauffeur n’a 
pas fait fonctionner son compteur .

Verdière & reconnu 1’exactitude des faits signales par M.Lahous­
se et déclare que le voyageur est monté dans le taxi avec I valise 
volumineuse et I sac de légumes; que pour ces colis il était en 
droit de réclamer un supplément de 2 frs mais que pour éviter des 
histoires il avait fait payer une indemnité de retour .

Ce chauffeur n’a pas encore eu affaire a la Police et n avait 
jamais été appelé devant le Conseil de Discipline *

Pour cette raison, 1? Commission propose d’adresser a Vernière 
un sérieux avertissement .

' 5**- Mesures disciplinaires . -

a) Le chauffeur Barge Louis a été condamné le 28Novembre 1932 
à 3 mois d’emprisonnement et 1.000 frs u’amende pour détention de 
cocaïne .

b) Blume José a été condamné
le 17 Mars 1932 à I mois d’emprisonnement pour vol

et le 19 Avril 1932 à 4 mois d’emprisonnement-par défaut pour ou­
trages publics à la pudeur

c) Sapanel Auguste a été condamné le 20 Février 1932 à 3 mois^ 
d’emprisonnement pour vols de vetements dans les autos en s a,norm 
ment .
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d) Delmotte Louis, a été condamné à I mois d’emprisonnement 
pour vol d’un billet de TOO frs § d’autre part ce chauffeur s’a­
donne à la boisson 0

La Commission propose le retrait pur et simple du livret de 
ces chauffeurs lesquels ne remplissent plus les conditions néces­
saires pour exercer la profession de chauffeur de taxis.

e) Saint-Quentin ^mest a été condamné

Le 5 Lévrier 1932, à 8 jours de prison avec sursis., 65 frs 
d’amende et 3o000 frs de dommage s-intérêts pour blessures involon­
taires et délit de fuite et

Le 16 Avril 1932 à 2 mois et’emprisonnement pour homicide par 
imprudence| d’autre part., ce chauffeur s’adonne a l’ivrognerie dans 
l’exereâœ de sa profession

Comme pour les précédents, la Commission propose le retrait 
définitif du livret de chauffeur. Elle décide en outre de mettre 
en demeure ce chauffeur d’avoir à mettre sa voiture en circulation 
sans délai9 faute de quoi l’autorisation de laisser stationner 
un taxi de louage lui serait retirée •

f) Corbel in Pélix a été condamné le 14 Mars 1932 à 20 jours 
d’emprisonnement pour coups et blessures réciproques. Il s agis­
sait d’une bataille avec des clients qui se refusaient de payer 
le prix d’une course *

g) Désert Albert a été condamné à I mois de prison et lOOfrs 
d’amende pour délit de fuite et infraction a la Police des tramwa,ys

La Commission estime que les condamnations encourues par ces 
deux chauffeurs n’entachent pas leur moralité.

Toutefois, elle décide pour ceux-ci,le retrait du livret de 
chauffeur pendant 2 jours e

11) Lemeingre Raymond a été condamné le 21 Mars 1932 à I mois 
d’emprisonnement pour coups et blessures réciproques •

Indépendamment de deux procès-verbaux d’ivresse ce chauffeur 
a été poursuivi par le tribunal Correctionnel de Lille pour outra­
ges à agents et condamné de ce chef à 6 jours de prison et 100 frs 
d’amende le 2 Octobre 1928 *

Par arr êt de la Cour d’Appel de Douai en date au 15 Novembre 
1930' il a été condamné à 3 mois de prison,25 frs d’amende et I.OOOf 
de dommages-interets pour coups et blessures «

Lemeingre fait l’objet de mauvais renseignements et s’adonne 
à 1’ivrognerie dans 1’exercice de sa profession»

La Commission de Discipline a, au cours de sa seancedu 16 Dé­
cembre 1930 décidé de retirer à titre définitif le.livret de enauf 
feur à Lemeingre e



L’arrêté a été- pris le 5 Janvier 1931.

^Dans ces conditions la Commission confirme les mesures prises 
antérieurement c’est a dire decide de retirer le livret de Lemein-

b demande que la mesure soit appliquée rar le Service de la 
Police*

6°~- Cas de Pesta illeur Emile

A la suite, d’une réclamation pour majoration de tarif, Destail­
leurs convoqué devant la Commission de Discipline le 1er Octobre 
1930 a fait défaut .

La Commission a décidé de retirer à ce chauffeur le livret 
e-tant ^entendu qu’avint^de soumettre cette décisi on à 1’Administra­
tion Munici palel’intéressé pourra présenter une derrande afin de 
comparaître .devant 1st- Commission lors de sa prochaine séance»

Dans 1^ cas ou Posta il leur ferait encore défaut , la mesure 
sera rendue définitive.

Cette décision a été notifiée à Do s ta il leur par lettres des 
22 Octobre et 25 Novembre 1930. Celui-ci n’a pas daigné répondre 
et a encore fait défaut le 16 Décembre 1930.

La* Commission a confirmé sa précédente décision et a décidé 
de notifier a posta illeur que le livret de chauffeur lui était 
enlove definitivement. Ce qui a été fait par arrêté du 5 Janvier 
I9JI.

Posta illeur a alors adressé une réclamation et la Commission 
de discipline a, le 17 Mars 1931, décidé de maintenir le retrait 
du livret de chauffeur.

Depuis ce temps Destailleur eut maille à partir avec le Servi- 
CG Q-0 la^Police et s’est moque des procès-verbaux qui ont été 
dresses a sa charge.

toutefois* le 10 Octobre 1932 il a adressé à M. Huyghe seoré- 
Syndicat des taxis une lettre dans laquelle il demande

1 intervention do ïu. Huyghe en vue d’obtenir à nouveau un livret 
de chauffeur .

Apres c^-^^eren^s échanges de vues, la Commission devant l’atti- 
. pcie prise et suivie par Destailleur a décidé de maintenir les 
decisions prises antérieurement. (Les délégués chauffeurs soit 

j... «hi. iiuyghe, Douche t et Del fosse n’ont pas pris part au vote et 
se so nt abs te nus).

7°- Questions diverses

a) La Commission propose qu’à l’avenir tout chauffeur ou 
cocher ayant subiune condamnation portant atteinte à la moralité 
ou a son bonne te te ou ayant subi une peine infamante verra son 
livret supprimé à titre définitif.
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b) M-. Huyghe a présenté deux résolutions :

Ie Que pour toutes courses effectuées sur le territoire 
des communes autres que Lille, voir même pour les communes 
limi ,tophes le tarif serait fixé à I fr 50 Le kilomètre au lieu 
de 2 Frs, ce à raison.de ce que, dans ce cas, l’indemnité de 
retour est exigible.

2e- En raison de la concurrence des autobus et de lu pério­
de que l’on traverse actuellement, de réduire 150 au lieu de 
173 le nombre de voitures de Louage autorisées à stationner.

Les emplacements suivants pourraient être supprimés Place 
du Concert, Jardin Vauban, Place de l’Arsenal, Place Catinat, 
Chaussée Centrale du Boulevard des Ecoles etc..

Cette mesure prendra effet par extinction des candidats 
chauffeurs ayant sollicité un stationnement et le nombre de 
173 voitures pourrait être remis par la suite si les circons­
tance s le per me tte nt.

Le nombre de voitures en stationnement actuellement est de 
160 environ; en conséquence la Commission donne en principe un 
avis favorable aux propositions présentées par M* HUYGHE.

Séance levée à 12 Heures.

Le Secrétaire

L. IUFL0T


